Visibilité /femmes tunisiennes /Espace public
Les premières tentatives d’impulsion d’une mouvance féminine tunisienne remontent aux années 1920, qui ont été marquées par deux événements devenus célèbres : l’intervention à visage découvert de Manoubia Ouertani lors d’une conférence en 1924 consacrée à la question du féminisme en Occident et en Orient ; et celle d’Habiba Menchari en 1929, qui donna une conférence au sujet du voile intitulée « La femme musulmane de demain. Pour ou contre le voile » (I. Marzouki, 1993). Ces deux interventions marquent le début d’un réveil féministe qui remettait en question l’oppression féminine en se servant du sujet du voile « étant donné le caractère d’enjeu que revêtait le voile au niveau culturel (religion musulmane), social (la déségrégation sexuelle), économique (l’entrée des femmes dans la vie active) et politique (domination coloniale) » (Ibid., p. 36). Le débat confrontera deux fronts représentés par des intellectuels qui défendaient deux positions différentes sur le rôle de la femme dans la société arabo-musulmane, notamment la polémique entre Bourguiba et Nomane (N. Borsali, 2012, p. 48). Bien qu’isolés, ces discours ouvrent la voie à une pensée féministe en herbe et porteront leurs fruits quelques années plus tard avec la création des premières organisations exclusivement féministes.
Dans les années 30, des voix masculines s’élèvent contre l’oppression des femmes, notamment la voix de Tahar Haddad, qui écrit à propos du voile : « L’usage du voile était imposé à la femme dans le dessein d’éloigner la tentation cela fait penser à l’usage de la muselière que l’on impose au chien afin qu’il ne morde pas les passants » (T. Haddad, 1930, p. 207). En parallèle, les femmes commencent à prendre une place dans la vie politique et sociale en créant leurs propres associations comme la Société des dames musulmanes (1932-1936) ou L’Union Musulmane des Femmes de Tunisie (UMFT) (1936 -1956) créée par B'chira Ben Mrad, issues du milieu religieux. Grâce à la tradition des œuvres de bienfaisance et à leur liens avec la religion, ces associations réussissent à engager les femmes dans des actions sociales et politiques et dépasser leur condition de mères et épouses (N. Borsali, 2012, p. 117). D’autres formes d’engagement surgissent dans cette période avec la création des sections féminines au sein des mouvances politiques: « Les femmes communistes furent très actives durant la Seconde Guerre mondiale et participèrent aux activités de résistance du parti en raison, notamment, de l’absence des hommes, pour la plupart détenus ou dans l’illégalité. C’est durant ces années que furent fondées l’Union des femmes de Tunisie (UFT) et l’Union des jeunes filles de Tunisie (UJFT), deux organisations proches du PCT qui étaient exclusivement féminines et dont les activités, en grande partie sociales, étaient orientées vers les femmes de Tunisie » (E. Abassade, 2015, p. 199). Ces organismes participent au lancement de la lutte pour les droits sociaux et politiques des femmes, soutiennent des grèves féminines, font des permanences médicales ou d’alphabétisation.
Le mouvement des femmes, de tous bords, a accompagné le mouvement national vers la libération et l’indépendance tunisienne : entre 1934 et 1954 elles forment des groupes avec des réunions de sensibilisation et de propagande, des collage d’affiches, des « coups d’éclats », des manifestations pour protester contre la répression, réclamant des garanties constitutionnelles, la création de délégation de femmes, etc. Leur activisme leur a aussi valu des « arrestations et des déportations collectives vers Tabarka, Bône et Remada » (I. Marzouki, 1993, p. 164). Malgré que l’histoire n’a retenu majoritairement que les intellectuels masculins, cette lutte fut menée collectivement par des hommes et des femmes, qui ont participé à la lutte pour les réformes sociales et politiques de tout type, y compris l’égalité de genre. Un des dirigeants de cette mouvance affirme que « la lacune de ce mouvement est qu’il considérait que les problèmes des femmes se résoudraient par la libération de toute la population. Pourtant, au contact des délégations étrangères, on se rendait bien compte que, même après la révolution (soviétique), les femmes n’étaient pas réellement libérées. Mais ce problème n’a jamais été franchement posé parmi nous » (Ibid., p. 145).
[bookmark: _GoBack]Après la libération, les femmes furent exclues du vote pour l’élection de l’Assemblée constituante de 1956, face à ce refus, les femmes des mouvements laïques et religieux se sont battues côte à côte pour l’obtenir un an plus tard. La lutte pour les droits de femmes a été relancée par la réforme du Code de Statut Personnel effectué par Bourguiba en 1956 avec une série de changements majeurs au niveau juridique, dont l’interdiction de la polygamie, la régulation du divorce, de l’IVG ou encore la reconnaissance de l’adoption. La post-indépendance est marquée par la récupération de la mouvance féministe par le nouveau pouvoir politique qui, au lieu de promouvoir une alliance des associations existantes comme l’UMFT et l’UFT, il préfère créer un organisme officiel unique, l’Union Nationale des Femmes Tunisiennes, l’UNFT en 1958 (I. Marzouki, 1993). Cette prise en main du pouvoir développe ce que des chercheures féministes ont appelé un « féminisme d’Etat » ou « féminisme institutionnel » dans lequel le projet féministe est chapeauté par le gouvernement : « Grâce à cette proximité avec le pouvoir, l’UNFT a bénéficié de ressources, de subventions et d’un privilège de visibilité par rapport aux autres associations féminines. Par contre, elle a perdu en autonomie en devenant un relais de la politique sociale de l’État et de celle du parti unique au pouvoir avec lequel elle a longtemps été confondue. Cette « instrumentalisation de la question des femmes » a procuré au pouvoir patriarcal incarné par Bourguiba la possibilité de se donner une image de « libérateur des femmes », garant de leur dignité et de leurs droits. » (Mahfoud, 2014, p.21) Ben Achour affirme dans ce sens que ce féminisme d’état a prédominé en Tunisie jusqu’à la fin des années 1980, moment de la confrontation entre féminisme autonome et féminisme d’État (Ben Achour, 2001).Malgré la collaboration étroite, voire imposée par le pouvoir, les féministes ont su continuer leurs luttes en interne pour faire avancer la cause féminine, en s’opposant parfois au pouvoir politique, jusqu’aux années 1970 où elles ont dû mettre en place une stratégie défensive du CSP face aux attaques venant des islamistes. 
Cette même décennie est marquée par la naissance d’un mouvement féministe autonome, avec la création du Club d’Etudes de la Condition des Femmes au sein du Club culturel Tahar Haddad en 1978-79. Puis les années 1980 demeurent centrales dans le développement de la mouvance et sa visibilisation dans l’espace public : en 1981 se tient pour la première fois en Tunisie, la célébration du 8 mars avec un débat public sur « Femmes et Travail » qui ouvre la voie à la célébration des divers débats touchant la question des femmes ; 1983 la création de la C.E.C.T. mixte (Commission Syndicale des femmes  au sein de l’UGTT) ; création du groupe des femmes démocrates en 1982 (leur visa  ministériel n’est accordé qu’en 1989 en tant qu’association) ; en 1984 création de la revue « Nissa » sur les questions de femmes ; au même année une commission des Droits des Femmes de La Ligue Tunisienne de Défense des Droits de l’Homme est fondée ; en 1986 création de l’association AFTURD. Cette visibilisation de mouvement autonome est accompagnée par une extension des revendications dans les champs politique et public en termes démocratiques généralement et ce qui concerne les lacunes du code du statut personnel, la lutte contre la violence à l’égard des femmes et du droit au travail. Les années 1990 et 2000 sont marquées par l’inclusion des femmes tunisiennes dans la mobilisation internationale pour la cause des femmes avec leur participation à des événements clés ce qui « apporte aux militantes tunisiennes des modèles d’action collective, des alliances, la possibilité de s’inscrire dans l’agenda féministe transnational et de faire connaître la réalité de leur condition. Cet engagement dans des réseaux transnationaux a renforcé leur position nationale et leur a donné du poids pour faire pression sur l’État et obtenir des changements législatifs. » (D. Mahfoudh et A. Mahfoudh, 2014, p. ?)
Au même titre que pendant l’indépendance, les femmes ont occupé une place centrale dans la Révolution tunisienne en assistant à des manifestations, en s’organisant dans les quartiers ou encore en diffusant les informations. Pendant la transition, elles ont occupé les listes électorales et assumé des postes de responsabilité dans le gouvernement et dans le processus d’écriture de la Constitution en interne. Tandis qu’en externe, les femmes ont dû encore lutter pour conserver leur acquis face aux tentatives d’inclure « la complémentarité » au lieu de l’égalité dans le texte constitutionnel. Elles sont sorties massivement dans les rues en août 2012 pour manifester contre « la complémentarité » et plus tard elles ont participé activement aux manifestations suite aux attentats et assassinats politiques. La transition a aussi permis la création de nouvelles organisations féministes tant dans la capitale que dans les régions intérieures avec des profils, des orientations (religieuse ou laïques) et des buts très variés : Aswat al-Nissa, Amal, Beity, association de femmes rurales de Jendouba, de Tabarka, femmes artisanes, etc. Elles avancent de nouvelles revendications en termes d’accès au travail, à la santé reproductive, aux libertés individuelles et sexuelles (LBT). D’ailleurs, de nouvelles formes de militance ont vu le jour depuis la Révolution, de façon parfois très surprenante pour la population comme l’usage du topless revendicatif d’Amina Sbouï, soutenue par Femen, en 2013. Il faut aussi remarquer l’usage de l’art, notamment avec l’organisation du premier festival d’art féministe en Tunisie, Chouftouhouna, en 2015 qui est aujourd’hui à sa 3ème édition. 
Marta Luceno Moreno
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